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COMPTE RENDU SUCCINCT  
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 26 MAI 2021 

              
L’an deux mil vingt et un, le mercredi 26 mai à 20 heures 30 minutes, le Conseil de la Communauté de 
Communes Entre Juine et Renarde, légalement convoqué le 20 mai 2021, s’est réuni au gymnase 
Cornuel, allée Cornuel à Lardy, sous la présidence de Monsieur Jean-Marc FOUCHER. 

ETAIENT PRESENTS : C. Millet, S. Sechet, JM. Dumazert, R. Saada, JM. Pichon, X. Lours,                        
A. Mounoury, M. Dorizon, S. Galiné, V. Perchet, R. Longeon, RM. Mauny, O. Lejeune, F. Pigeon,                       
C. Martin, F. Lefebvre, Z. Hassan, C. Bourdier, D. Juarros, D. Echaroux, F. Mezaguer, C. Gardahaut, 
S. Galibert, C. Emery, D. Bougraud, L. Vaudelin, MC. Ruas, G. Bouvet, A. Dognon, R. Lavenant,                     
V. Cadoret, T. Gonsard, A. Touzet, C. Lempereur, C. Gourin, J. Dusseaux, JM. Foucher, M. Huteau 

POUVOIRS : F. Albisson à X. Lours, C. Borde à J. Garcia, G. Bouvet à L. Vaudelin, H. Treton à               
MC. Ruas, A. Poupinel à D. Bougraud 

ABSENTS : D. Meunier, O. Petrilli    SECRETAIRE DE SEANCE : JM. Pichon 

 
************ 

 
DELIBERATION N° 46/2021 – MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES ENTRE JUINE ET RENARDE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5214-16, L.5211-17 et 
suivants,  

Vu les statuts de la Communauté de communes Entre Juine et Renarde,  

Considérant que les communes du territoire ont acté le principe du transfert à la Communauté de 
communes, la compétence « Création et gestion de maisons de services au public et définition des 
obligations de service public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 
avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations »,  

Considérant qu’eu égard à la compétence réellement exercée par la Communauté de communes, il est 
nécessaire que les communes transfèrent de manière effective la compétence « Gestion des eaux 
pluviales urbaines, au sens de l'article L. 2226-1 du Code général des collectivités territoriales »  

Considérant qu’à cet égard, il convient de modifier les statuts de la Communauté de communes,  

Considérant que dans ce cadre, il est proposé de retirer la définition des intérêts communautaires des 
statuts de la Communauté de communes afin, notamment de faciliter leurs éventuelles modifications, 

Considérant, en outre que cette modification des statuts a vocation à permettre d’inscrire une 
dénomination des compétences conforme à l’article L. 5214-16 du Code général des collectivités 
territoriales et de se conformer à l’obligation de définir avec précision les compétences transférées par 
les communes.  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, PAR 41 VOIX POUR et 2 ABSTENTIONS 
(R. Saada, JM. Pichon), 

APPROUVE le transfert de la compétence « Création et gestion de maisons de services au public et 
définition des obligations de service public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-
321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations », 

APPROUVE le transfert de la compétence « Gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de l'article L. 
2226-1 du Code général des collectivités territoriales », 

APPROUVE le retrait de la définition des intérêts communautaires dans les statuts de la Communauté 
de communes,   

APPROUVE la redéfinition des compétences suivantes :  

 S’agissant des compétences obligatoires  

- En matière d’« aménagement de l’espace communautaire », les termes « pour la conduite d’action 
d’intérêt communautaire ; schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local d’urbanisme 
en tenant lieu et carte communale » ont été ajoutés,  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000031022491&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000031022491&dateTexte=&categorieLien=cid
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- En matière de développement économique, la dénomination de la compétence proposée est désormais 
la suivante « Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L. 4251-17, 
création, aménagement, entretien et gestion des zones d’activités industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire et aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux activités 
commerciales d’intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme 
sans préjudice de l’animation touristique qui est une compétence partagée, au sens de l’article L. 1111-
4, avec les communes membres de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre » ; 

- En matière de GEMAPI, les précisions sur le contenu de la compétence ont été retirées. Il ne demeure 
désormais que le seul renvoi à l’article L. 211-7 du Code de l’environnement,  

- La compétence « création et gestion des aires d’accueil des gens du voyage est désormais intitulée « 
Création, aménagement et gestion des aires d’accueil des gens du voyage et des terrains familiaux 
locatifs définis aux 1° et 3° du II de l’article 1er de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil 
et à l’habitat des gens du voyage » 

- La compétence « élimination, traitement et valorisation des déchets ménagers et assimilés » est intitulée 
« Collecte et traitements des déchets des ménages et déchets assimilés », 

- Enfin, les compétences « Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l'article L. 
2224-8, sans préjudice de l'article 1er de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre 
du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes » et « Eau, sans 
préjudice de l'article 1er de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert 
des compétences eau et assainissement aux communautés de communes » ont été intégrées dans les 
compétences obligatoires de la Communauté de communes, 

S’agissant des compétences supplémentaires :  

- La compétence « protection et mise en valeur de l’environnement, le cas échéant dans le cadre de 
schémas départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie » est reprécisée, les 
mentions « lutte contre la pollution de l’air, lutte contre les nuisances sonores, soutien aux actions de 
maîtrise de la demande d’énergie » sont ajoutées, 

- La compétence « politique du logement et du cadre de vie » est reprécisée, les mentions « programme 
local de l’habitat, opérations programmées d’amélioration de l’habitat » sont ajoutées, 

- La compétence « développement d’actions à caractère culturel » a été reprécisée et s’intitule désormais 
« organisation et soutien aux actions à caractère culturel à rayonnement intercommunal (à minima deux 
communes) »,  

- La compétence « Organisation et fonctionnement du service public de la distribution d’électricité » est 
formulée différemment, il est ajouté « dans les conditions prévues à l’article L. 2224-31 du Code général 
des collectivités territoriales », 

- La compétence « Aménagement numérique » est formulée différemment, elle s’intitule désormais 
« Etablissement et exploitation d’un réseau de communication électronique au sens des articles L. 1425-
1 et L. 1425-2 du Code général des collectivités territoriales »,  

- La compétence « animation et coordination des dispositifs locaux de prévention de la délinquance » a 
été complétée. La compétence s’intitule désormais « animation, coordination et gestion des dispositifs 
locaux de prévention de la délinquance », 

- Enfin, la compétence « Création, gestion et entretien de l’éclairage public sur le territoire des 
communes membres de la Communauté de communes a été intégrée comme une réelle compétence 
supplémentaire et n’apparaît plus dans l’intérêt communautaire de la compétence voirie. 

DECIDE de fait de modifier les statuts de la Communauté de communes Entre Juine et Renarde,  

RAPPELLE que le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de trois mois, à 
compter de la notification au maire de la commune de la délibération de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale, pour se prononcer sur les transferts et autres 
modifications proposés.  
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DELIBERATION N° 47/2021 – DEFINITION DES ACTIONS D’INTERET 
COMMUNAUTAIRE EN MATIERE D’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5214-16, 

Vu les statuts de la Communauté de communes Entre Juine et Renarde,  

Vu l’avis de la commission aménagement en date 11 mai 2021,  

Considérant que les statuts de la Communauté de communes ont vocation à être modifiés,  

Considérant que dans ce cadre, il a été acté de sortir la définition des intérêts communautaires desdits 
statuts, 

Considérant qu’à ce titre, il convient de modifier les actions d’intérêt communautaire en matière 
d’aménagement du territoire,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de définir les actions d’intérêt communautaire en matière d’aménagement du territoire comme 
suit : 

• Le recensement des itinéraires de randonnées, situés sur le territoire de la Communauté de 
communes,  

• La veille foncière, en lien avec les partenaires, sur les zones agricoles et naturelles du territoire 
de la Communauté de communes. 

 

DELIBERATION N° 48/2021 – DEFINITION DE LA POLITIQUE LOCALE DU COMMERCE 
ET SOUTIEN AUX ACTIVITES COMMERCIALES D’INTERET COMMUNAUTAIRE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5214-16 

Vu les statuts de la Communauté de communes Entre Juine et Renarde,  

Vu l’avis de la commission développement économique en date 18 mai 2021,  

Considérant que les statuts de la Communauté de communes ont vocation à être modifiés, 

Considérant que dans ce cadre, il a été acté une sortie des définitions des intérêts communautaires 
desdits statuts,  

Considérant qu’à ce titre, l’intérêt communautaire en matière politique locale du commerce et soutien 
aux activités commerciales a vocation à être également modifié dans un souci de clarté.  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de définir comme étant d’intérêt communautaire en matière de politique locale du commerce 
et soutien aux activités commerciales :  

- les actions de sensibilisation et de conseil auprès des commerces pour promouvoir localement 
leur activité, 

- l’accompagnement des réseaux d’entrepreneurs tels qu’Essonne Développement, la 
groupe PLATO animé par la Chambre de Commerce et d’Industrie,  

- la gestion d’animations locales destinées aux acteurs économiques locaux telles que les 
journées  Booste ta Boîte en lien avec la Chambre des Métiers et de l’Artisanat, la CCEJR à la 
rencontre de ses voisins, les entreprises se mettent en scène, le déjeuner des entrepreneurs.  

- le recensement et valorisation des entreprises intervenant sur le territoire de la Communauté 
de communes,   

- les études et observations des dynamiques commerciales,   
- l’élaboration d’une stratégie commerciale intercommunale,   
- les chartes et les schémas de développement commercial,  
- les actions d’aides à l’immobilier d’entreprise au sens de l’article L. 1511-3 du code général 

des collectivités territoriales et les actions d’aides individuelles aux entreprises au sens de 
l’article L. 1511-2 du code général des collectivités territoriales ;   

- l’animation commerciale à rayonnement intercommunal (plus de deux communes), 
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- le soutien aux associations de commerçants dans les actions fédérant plusieurs associations à 
une échelle supracommunale,  

- l’accueil et l’accompagnement de porteurs de projet dans le domaine commercial (notamment 
par le biais de partenariats),  

- les actions de marketing territorial et de prospective à des fins de développement de l’offre 
commerciale  

- la mise en place des dispositifs d’aide à la création, reprise, modernisation et au 
développement des commerces  

- l’organisation régulière de conférences sur la problématique commerciale du territoire  

 

DELIBERATION N° 49/2021 – DEFINITION DE L’INTERET COMMUNAUTAIRE EN 
MATIERE DE « CREATION OU AMENAGEMENT ET ENTRETIEN DE VOIRIE 
COMMUNAUTAIRE » 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5214-16 

Vu les statuts de la Communauté de communes Entre Juine et Renarde,  

Vu l’avis de la commission voirie en date 29 avril 2021,  

Considérant que les statuts de la Communauté de communes ont vocation à être modifiés,   

Considérant que dans ce cadre, il a été acté de sortir la définition des intérêts communautaires desdits 
statuts, 

Considérant qu’à ce titre, l’intérêt communautaire en matière de création, ou d’aménagement et 
d’entretien de voirie a vocation à être également modifié dans un souci de clarté.  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE,  

DECIDE de définir comme étant d’intérêt communautaire en matière de création, ou d’aménagement 
et d’entretien de voirie : 

• les bandes de roulements et trottoirs nouveaux à créer, destinées à être ouverte à la circulation 
du public et à intégrer le domaine public routier, situées sur le territoire des communes d’Auvers 
Saint Georges, Boissy Le Cutté, Boissy-sous-St-Yon, Bouray sur Juine, Chamarande, Chauffour 
les Etréchy, Etréchy, Janville sur Juine, Lardy, Mauchamps, Souzy la Briche, Saint Sulpice de 
Favières, Saint-Yon, Torfou, Villeconin et Villeneuve sur Auvers ; 

• les bandes de roulement et les trottoirs classées dans le domaine public des communes  d’Auvers 
Saint Georges, Boissy Le Cutté, Boissy-sous-St-Yon, Bouray-sur-Juine, Chamarande, 
Chauffour les Etréchy, Etréchy, Janville sur Juine, Lardy, Mauchamps, Souzy la Briche, Saint 
Sulpice de Favières, Saint-Yon, Torfou, Villeconin et Villeneuve sur Auvers ; 

• les pistes cyclables existantes ou à créer sur le territoire des communes d’Auvers Saint Georges, 
Boissy Le Cutté, Boissy-sous-St-Yon, Bouray-sur-Juine, Chamarande, Chauffour les Etréchy, 
Etréchy, Janville sur Juine, Lardy, Mauchamps, Souzy la Briche, Saint Sulpice de Favières, 
Saint-Yon, Torfou, Villeconin et Villeneuve sur Auvers. 

 

DELIBERATION N° 50/2021 – DEFINITION DE L’INTERET COMMUNAUTAIRE EN 
MATIERE DE CONSTRUCTION, ENTRETIEN ET FONCTIONNEMENT D’EQUIPEMENTS 
CULTURELS ET SPORTIFS D’INTERET COMMUNAUTAIRE ET D’EQUIPEMENTS DE 
L’ENSEIGNEMENT PREELEMENTAIRE ET ELEMENTAIRE D’INTERET 
COMMUNAUTAIRE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5214-16 

Vu les statuts de la Communauté de communes Entre Juine et Renarde,  

Vu l’avis de la commission culture en date 15 avril 2021,  

Considérant que les statuts de la Communauté de communes ont vocation à être modifiés,   

Considérant que dans ce cadre, il a été acté de sortir la définition des intérêts communautaires desdits 
statuts, 
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Considérant qu’à ce titre, l’intérêt communautaire en matière de construction, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire et d'équipements de 
l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire a vocation à être également 
modifié dans un souci de clarté.  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de définir comme étant l’intérêt communautaire en matière de construction, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire et d'équipements de 
l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire :  

• La construction, aménagement, entretien et la gestion de médiathèque d’une superficie au sol 
de plus de 300 m², 

• L’aménagement, l’entretien et la gestion des équipements culturels suivants :  
 La médiathèque située à Lardy 
 Le conservatoire situé à Etrechy,  
 Le conservatoire situé à Lardy,  
 L’école de musique située à Boissy-sous-Saint-Yon  

• La construction, l’aménagement, l’entretien de bassins nautiques 

 

DELIBERATION N° 51/2021 – DEFINITION DES ACTIONS SOCIALES D’INTERET 
COMMUNAUTAIRE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5214-16 

Vu les statuts de la Communauté de communes Entre Juine et Renarde,  

Vu l’avis des commissions Petite Enfance, Enfance et Jeunesse en date des 4 mai 2021 et 10 mai 2021, 

Considérant que les statuts de la Communauté de communes ont vocation à être modifiés   

Considérant que dans ce cadre, il a été acté de sortir la définition des intérêts communautaires desdits 
statuts, 

Considérant qu’à ce titre, l’intérêt communautaire d’action sociale a vocation à être également modifié 
dans un souci de clarté.  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE,   

DECIDE de définir comme étant d’intérêt communautaire en matière d’action sociale :  

• La construction, gestion et coordination des accueils de loisirs existants et à créer sur le territoire 
des communes d’Auvers St-Georges, Boissy-le-Cutté, Boissy-sous-St-Yon, Bouray-sur-Juine, 
Chamarande, Chauffour-lès-Etréchy, Etréchy, Janville-sur-Juine, Lardy, Mauchamps, Souzy-
la-Briche, St-Sulpice de Favières, Saint-Yon, Torfou, Villeconin, Villeneuve-sur-Auvers. 

Les accueils de loisirs existants sont les suivants :  
- l’accueil de loisirs situé à Boissy-le-Cutté  
- l’accueil de loisirs situés à Boissy-sous-Saint-Yon  
- l’accueil de loisirs situés à Bouray-sur-Juine  
- l’accueil de loisirs Schuman situés à Etrechy  
- l’accueil de loisirs Vrigneaux situés à Etrechy  
- l’accueil de loisirs situés à Lardy  
 

• La construction, gestion et coordination des accueils périscolaires existants et à créer sur le 
territoire des communes d’Auvers St-Georges, Boissy-le-Cutté, Boissy-sous-St-Yon, Bouray-
sur-Juine, Chamarande, Chauffour-lès-Etréchy, Etréchy, Janville-sur-Juine, Lardy, 
Mauchamps, Souzy-la-Briche, St-Sulpice de Favières, Saint-Yon, Torfou, Villeconin, 
Villeneuve-sur-Auvers.  

Les accueils périscolaires existants sont les suivants :  
- l’accueil périscolaire situé à Auvers st-Georges,  
- l’accueil périscolaire situé à Chamarande  
- l’accueil périscolaire situé à Janville-sur-Juine 
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- l’accueil périscolaire la Sorbonne situé à Lardy  
- l’accueil périscolaire Saint-Exupéry situé à Lardy  
- l’accueil périscolaire situé à Saint-Yon 
- l’accueil périscolaire situé à Villeconin  
- l’accueil périscolaire de Villeneuve sur Auvers  
  

• La construction, gestion et coordination des structures d’accueils destinés aux adolescents (11 
à 17 ans) existants et à créer sur le territoire des communes d’Auvers St-Georges, Boissy-le-
Cutté, Boissy-sous-St-Yon, Bouray-sur-Juine, Chamarande, Chauffour-lès-Etréchy, Etréchy, 
Janville-sur-Juine, Lardy, Mauchamps, Souzy-la-Briche, St-Sulpice de Favières, Saint-Yon, 
Torfou, Villeconin, Villeneuve-sur-Auvers. 

Les structures d’accueils destinés aux adolescents (11 à 17 ans) existants sont :  
- le 2 point 0 situé à Etrechy  
- la maison des jeunes « l’Escale » situé à Lardy,  
 

• La construction, gestion et coordination du service de restauration scolaire existants et à créer 
sur le territoire des communes d’Auvers St-Georges, Boissy-le-Cutté, Boissy-sous-St-Yon, 
Bouray-sur-Juine, Chamarande, Chauffour-lès-Etréchy, Etréchy, Janville-sur-Juine, Lardy, 
Mauchamps, Souzy-la-Briche, St-Sulpice de Favières, Saint-Yon, Torfou, Villeconin, 
Villeneuve-sur-Auvers.  

Les services de restauration scolaire existants sont situés à Auvers Saint-Georges, Boissy-le-
Cutté, Boissy-sous-Saint-Yon, Bouray-sur-Juine, Chamarande, Etréchy (Saint-Exupéry et 
Schuman et Lavandières), Janville-sur-Juine, Lardy (Sorbonne, Perrault), Souzy-la-Briche, 
Saint-Sulpice de Favières, Saint-Yon, Torfou, Villeconin, Villeneuve sur Auvers 

 
• La gestion et la coordination des relais d'assistantes maternelles existants et à créer sur le 

territoire des communes d’Auvers St-Georges, Boissy-le-Cutté, Boissy-sous-St-Yon, Bouray-
sur-Juine, Chamarande, Chauffour-lès-Etréchy, Etréchy, Janville-sur-Juine, Lardy, 
Mauchamps, Souzy-la-Briche, St-Sulpice de Favières, Saint-Yon, Torfou, Villeconin, 
Villeneuve-sur-Auvers.  

Le relais d’assistantes maternelles existants est situé à Bouray-sur-Juine. 
 

• La construction, gestion et coordination des structures d’accueil de la Petite Enfance sur le 
territoire des communes d’Auvers St-Georges, Boissy-le-Cutté, Boissy-sous-St-Yon, Bouray-
sur-Juine, Chamarande, Chauffour-lès-Etréchy, Etréchy, Janville-sur-Juine, Lardy, 
Mauchamps, Souzy-la-Briche, St-Sulpice de Favières, Saint-Yon, Torfou, Villeconin, 
Villeneuve-sur-Auvers.  

La structure d’accueil de la Petite Enfance existante est la halte-garderie de Boissy-sous-Saint-
Yon.   

 
• Le versement de subventions aux structures d'accueil associatives de la petite enfance du 

territoire, avec ou sans gestion parentale 

• La création et la gestion d’un service communautaire de maintien à domicile des personnes 
âgées  

• La création et la gestion d’un service communautaire de portage de repas,  

• La création d’une structure d’accueil temporaire pour les personnes âgées 

• La gestion d’un service intercommunal d’aide à la recherche d’emploi 

• Le soutien aux actions des missions locales du territoire. 

 

DELIBERATION N° 52/2021 – APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE A 
DISPOSITION D’UN AGENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE JUINE ET 
RENARDE (CCEJR) AUPRES DU SYNDICAT MIXTE POUR L’AMENAGEMENT ET 
L’ENTRETIEN DE LA RIVIERE JUINE ET DE SES AFFLUENTS (SIARJA) 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment les articles 61 et suivants, 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 

Vu l’accord de Madame LE DILHUIT Tiphaine en date du 12 mai 2021, 

Considérant que le Syndicat mixte pour l’aménagement et l’entretien de la rivière Juine et de ses 
affluents émis le souhait d’être accompagné, par un agent de la Communauté de communes, dans le 
cadre de la passation de ses marchés publics pour la définition des besoins et la rédaction des pièces 
administratives, 

Considérant que dans ce cadre, il est nécessaire de procéder à la passation d’une convention réglant les 
modalités de mise à disposition de la Responsable Achats, Marchés Publics et Juridique de la 
Communauté de communes, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE les termes de la convention portant mise à disposition de la Responsable Juridiques, 
Marchés Publics et Achats de la Communauté de communes Entre Juine et Renarde auprès du Syndicat 
mixte pour l’aménagement et l’entretien de la rivière Juine et de ses affluents, pour une durée de 3 ans,  

PRECISE que l’agent sera mis à disposition pour une quotité de travail représentant 21 heures par mois 
et que cette mise à disposition donnera lieu à remboursement,  

AUTORISE le Président à signer de ladite convention, telle que jointe à la présente, 

DIT que les crédits seront imputés sur le budget principal 2021 de la Communauté de Communes. 

 

DELIBERATION N° 53/2021 – CREATION D’UN POSTE D’ « AIDE A DOMICILE / 
AUXILIAIRE DE VIE » DANS LE CADRE DU DISPOSITIF PARCOURS EMPLOI 
COMPETENCES (PEC) SOUS LA FORME D’UN CONTRAT UNIQUE D’INSERTION – 
CONTRAT D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI (CUI-CAE) 

Vu le Code du travail et notamment les articles L. 5134-20 et suivants, L. 5134-65 et R. 5134-37 et 
suivants,  

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les 
politiques d’insertion, 

Vu la loi n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi, 

Vu a loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire à d’autres 
mesures urgentes ainsi qu’au retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne, 

Vu le décret n° 2009-1442 du 25 novembre 2009 instituant un contrat unique d’insertion, 

Vu l’arrêté du 1er octobre 2012 relatif à la délivrance, sans opposition de la situation de l’emploi, des 
autorisations de travail aux ressortissants des Etats de l’UE soumis à des dispositions transitoires, 

Vu l’arrêté n° IDF-2021-01-11-009 du 11 janvier 2021 fixant le montant des aides de l’État pour les 
Parcours Emploi Compétences sous la forme de Contrats Unique d’Insertion - Contrats 
d’Accompagnement dans l’Emploi (CUI-CAE) dans le secteur non marchand et pour les Contrats 
Unique d’Insertion - Contrats Initiative Emploi (CUI-CIE) dans le secteur marchand, 
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Vu la circulaire DGEFP n° 2009-42 du 5 novembre 2009 relative à l’entrée en vigueur du contrat unique 
d’insertion, 

Vu la circulaire DGEFP n° 2013-02 du 22 février 2013 relative à la mise en œuvre de l’allongement de 
la durée des nouveaux contrats d’accompagnement dans l’emploi, 

Vu la note de cadrage DGEFP du 16 décembre 2020 relative à la gestion 2021 des politiques de l’emploi, 

Considérant la pénurie nationale de main d’œuvre dans l’accompagnement médico-social et la 
nécessite de faire découvrir et former des personnels à l’exercice du métier d’Aide à Domicile / 
Auxiliaire de Vie, afin de répondre à un besoin d’intérêt général, 

Considérant l’intérêt de parvenir à l’inclusion durable dans l’emploi des personnes les plus éloignées 
du marché du travail en particulier les chômeurs de longue durée, les seniors, les travailleurs handicapés 
ou les bénéficiaires de certains minima sociaux (RSA, ASS, AAH), 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de créer un poste d’Aide à Domicile / Auxiliaire de Vie à temps complet à raison de 35h00 
hebdomadaires annualisés à compter du 1er juin 2021 dans le cadre du dispositif « Parcours Emploi 
Compétences (PEC) » - « Contrat Unique d’Insertion (CUI) - Contrat d’Accompagnement dans 
l’Emploi (CAE) », chargé de contribuer au maintien à domicile des personnes âgées, handicapées, 
malades ou rencontrant des difficultés permanentes ou passagères ; apporter une aide à la personne, dans 
son cadre de vie, pour l'accomplissement des tâches de la vie quotidienne, une aide à l'entretien de la 
maison, un soutien psychologique et social, 

PRECISE que la durée initiale de ce contrat devra être de 9 mois minimum et 12 maximum, 
renouvelable pour une durée de 6 mois minimum et 12 mois maximum, 

PRECISE qu’en cas de dispositions plus favorables prévus en application des articles L. 5134-23-1, L. 
5134-25-1, R. 5134-32, R. 5134-32, L. 5134- 69-1, L. 5134-67-1 du code du travail, cette limite pourra 
être portée à 60 mois : 

- Pour permettre au salarié d’achever une formation, 
- Pour les personnes en situation de handicap ou bénéficiaires de l’AAH, 
- Pour les bénéficiaires âgés de 50 ans et plus rencontrant des difficultés particulières qui font 

obstacle à leur insertion durable dans l'emploi. 

PRECISE que la rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire, auquel un pourcentage 
pourra être attribué, multiplié par le nombre d’heures de travail, 

PRECISE que la CCEJR bénéficiera d’une aide mensuelle de l’Etat dans les conditions arrêtées dans 
le cadre de la convention avec l’organisme prescripteur, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs au 1er juin 2021 en intégrant cette création de poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres et articles correspondants, les crédits 
nécessaires à la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi, 

AUTORISE le Président à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment la/les convention(s) 
avec l’organisme prescripteur, et le/les contrat(s) avec les salariés. 

 

DELIBERATION N° 54/2021 – APPROBATION DE LA CONVENTION D’ADHESION DE LA 
COMMUNE D’ETRECHY AU PROGRAMME « PETITES VILLES DE DEMAIN » 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L. 303-1 et suivant, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes Entre Juine et Renarde, 

Vu la labellisation de la commune d’Etrechy au dispositif « Petites Villes de Demain » en date du 12 
janvier 2021, 

Vu la proposition de convention entre la commune d’Etréchy, la communauté de communes entre Juine 
et Renarde et l’Etat, 
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Vu l’avis de la commission Aménagement du 11 mai 2021,  

Considérant que la candidature conjointe de la commune d’Etréchy et le la communauté de communes 
Entre Juine et Renarde en date du 12 novembre 2020 a été approuvée le 12 janvier 2021 par la préfecture, 

Considérant que la communes d’Etréchy et la communauté de communes Entre Juine et Renarde ont 
été retenues pour faire parties du dispositif « Petites Villes de Demain », 

Considérant que le dispositif « Petites Villes de Demain » va permettre notamment de contribuer à la 
revitalisation du centre-ville, d’aménager et de structurer l’espace public, d’envisager des opérations de 
renouvellement urbain, ce grâce au soutien technique et financier de l’Etat, 

Considérant que ces financements et ces soutiens en ingénierie doivent au préalable être précisés au 
travers d’une convention,  

Considérant que cette dernière va permettre à la Communauté de Communes Entre Juine et Renarde et 
à la commune d’Etréchy de bénéficier desdits soutiens de l’Etat, 

Considérant qu’à travers la signature de la convention les collectivités bénéficiaires du programme 
s’engagent à mettre en œuvre une convention d’Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) dans 
un délai de 18 mois pour les communes qui en exprimeront les besoins,  

Considérant que les collectivités intéressées peuvent se manifester postérieurement à la signature de 
ladite convention,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE les termes de la convention du programme « Petites Villes de Demain » entre la commune 
d’Etréchy, la communauté de communes Entre Juine et Renarde et l’Etat, 

PRECISE que les collectivités intéressées par l’ORT pourront y être intégrées postérieurement,  

AUTORISE le Président à signer la convention. 

 

DELIBERATION N° 55/2021 – APPROBATION DU REGLEMENT DE MISE A DISPOSITION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 5211-4-3, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes Entre Juine et Renarde,  

Vu l’avis de la commission Culture en date du 15 avril 2021, 

Considérant que la Communauté de communes dispose de biens utiles aux communes membres, 

Considérant que dans ce cadre, il semble opportun d’adopter un règlement de mise à disposition afin 
de fixer les modalités de partage et d’utilisation des biens, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE le règlement de mise à disposition fixant les modalités de mise à disposition et 
d’utilisation de la scène mobile et du minibus, 

DIT que les crédits liés à la mise à disposition des biens seront imputés sur le budget principal de la 
Communauté de Communes. 

 

DELIBERATION N° 56/2021 – APPROBATION DE LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE 
MOYENS AVEC LA CRECHE ASSOCIATIVE LES PITCHOUNES 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1611-4, 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 et notamment son article 10,  

Vu les statuts de la Communauté de Communes Entre Juine et Renarde,  

Vu le courrier de l’association envoyé le 15 avril 2021,  

Vu l’avis de la commission Enfance du 2 mars 2021, 
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Considérant que la crèche associative les Pitchounes située sur la commune de Souzy-la-Briche a fait 
une demande de subvention auprès de la Communauté de Communes Entre Juine et Renarde, 

Considérant que dans ce cadre, il a été convenu de conclure une convention définissant l’objet, le 
montant et les conditions d’utilisation de la subvention, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE les termes de la convention d’objectifs et de moyens à conclure avec la crèche parentale 
les Pitchounes visant à attribuer une subvention de 15 551,00 euros afin de participer au fonctionnement 
de la structure, 

AUTORISE le Président à signer la convention,  

DIT que les dépenses seront imputées sur le budget principal de la Communauté de Communes. 

 

DELIBERATION N° 57/2021 – MODIFICATION REGLEMENT DES SERVICES 
ENFANCE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°37/2015 du 30 juin 2015 approuvant le règlement 
intérieur pour l’accueil de loisirs et périscolaires la restauration scolaire et l’étude surveillé, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes Entre Juine et Renarde, 

Vu l’avis de la Commission Enfance du 2 mars 2021, 

 

Considérant que la Communauté de Communes est compétente en matière de construction, gestion et 
coordination des accueils de loisirs existants et à créer sur le territoire des communes membres, en 
matière de construction, gestion et coordination des accueils périscolaires existants et à créer sur le 
territoire des communes membres et en matière de construction, gestion et coordination du service de 
restauration scolaire existants et à créer sur le territoire des communes membres,  

Considérant que la réservation pour les repas, les mercredis et les vacances scolaires doit garantir la 
sécurité des enfants en assurant un nombre d’animateurs suffisant en fonction du nombre d’enfants et 
d’ajuster au mieux les commandes de repas pour éviter le gaspillage alimentaire, 

Considérant qu’à ce jour, les règles prévues dans le règlement ne permettent pas de poser un cadre en 
matière de réservation et de sanctionner les personnes qui ne respecteraient pas lesdites règles, 

 Considérant qu’afin d’assurer un fonctionnement plus efficient du service Enfance, il est proposé de 
modifier le règlement du service Enfance, 

 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DÉCIDE de modifier le règlement intérieur des services enfance, et notamment les modalités de 
réservation comme suit : 

• Restauration scolaire : réservation et annulation au plus tard le mercredi de la semaine 
précédente (23h59), pour la semaine suivante (lundi au vendredi) 

• Mercredis : réservation et annulation au plus tard le dimanche précédent (23h59). 
• Petites vacances scolaires : réservation et annulation au plus tard 3 semaines avant le 1er jour. 
• Grandes vacances d’été (juillet-août) : réservation et annulation au plus tard le 1er juin. 

DÉCIDE de modifier le règlement intérieur des services enfance afin mettre en place des pénalités pour 
les familles ne respectant pas les délais de réservation.  

Le montant des pénalités est défini comme suit :  

Pour le temps de restauration en semaine scolaire : pénalité, en plus de la tarification normale, 
correspondant à 50% du tarif au quotient, par jour concerné. 
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Pour le centre de loisirs : pénalité, en plus de la tarification normale, correspondant à 40% du tarif au 
quotient, par jour concerné. 

 

DELIBERATION N° 44/2021 – APPROBATION DE LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE 
MOYENS AVEC LA CRECHE ASSOCIATIVE LES DIABOLOS DE LA JUINE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1611-4, 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 et notamment son article 10,  

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001,  

Vu les statuts de la Communauté de Communes Entre Juine et Renarde,  

Vu le courriel de l’association envoyé le 24 mars 2021,  

Considérant que la crèche associative les Diabolos de la Juine située sur la commune de Lardy a fait 
une demande de subvention auprès de la Communauté de Communes Entre Juine et Renarde, 

Considérant que les actions de la crèche associative se rattache aux compétences de la Communauté 
de communes, 

Considérant que la somme qu’il est prévu d’allouer à la structure est supérieure à 23 000 euros,  

Considérant que dans ce cadre, il est nécessaire de conclure une convention définissant l’objet, le 
montant et les conditions d’utilisation de la subvention.  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE les termes de la convention d’objectifs et de moyens à conclure avec la crèche parentale 
les Diabolos de la Juine visant à attribuer une subvention de 42 850 euros afin de participer au 
fonctionnement de la structure, 

AUTORISE le Président à signer la convention,  

DIT que les dépenses seront imputées sur le budget principal 2021 de la Communauté de Communes. 

 

DELIBERATION N° 58/2021 – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU DEPARTEMENT 
DE L’ESSONNE DANS LE CADRE D’UN APPEL A PROJET « UN ETE JEUNES EN 
ESSONNE » CONCERNANT L’ORGANISATION DE DIFFERENCES ACTIONS JEUNESSE 
DURANT L’ETE 2021 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,   

Vu les statuts de la Communauté de Communes Entre Juine et Renarde et notamment sa compétence 
enfance et jeunesse,  

Vu la programmation d’activités jeunesse sur ses différentes structures durant l’été 2021, 

Vu l’avis de la commission Jeunesse du 17 mai 2021, 

Considérant que la CCEJR recherche auprès des partenaires des subventions pour contribuer au 
financement de l’organisation de ces différentes programmations d’activités pour ces deux structures 
jeunesse  

Considérant que dans ce cadre, il est souhaité faire des demandes de subvention pour bénéficier de ce 
soutien,  

Considérant que desdites demandes sont jointes à la présente délibération,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

AUTORISE le Président à solliciter auprès du département de l’Essonne des demandes de subventions 
dans le cadre de l’organisation d’activités jeunesse durant l’été 2021, 

AUTORISE le Président à signer l’ensemble des documents utiles pour procéder auxdites demandes, 



12 
 

DIT que les crédits seront inscrits au budget principal 2021. 

 

DELIBERATION N° 59/2021 – STATUTS DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL 
D’ELECTRICITE DU GATINAIS D’ILE DE FRANCE (SIEGIF) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5211-20 et L. 5711-1 

Vu la délibération du Comité Syndical du Syndicat Intercommunal d’Electricité du Gâtinais d’Ile de 
France du 13 avril 2021 approuvant à l’unanimité les modifications statutaires du Syndicat 
Intercommunal d’Electricité du Gâtinais d’Ile de France,  

Vu le projet de statuts modifiés annexé, 

Considérant que le Comité syndicat du Syndicat intercommunal d’électricité du Gâtinais d’Ile de 
France a modifié les statuts du syndicat afin d’ajouter de nouvelles compétences, 

Considérant que dans ce cadre les collectivités et établissements publics membres du Syndicat 
Intercommunal d’Electricité d’Ile de France doivent délibérer afin d’émettre un avis sur la modification 
des statuts, 

Considérant qu’à défaut de décision dans un délai de 3 mois, celle-ci est réputée favorable, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

EMET un avis favorable à la modification des statuts du Syndicat Intercommunal d’Electricité d’Ile de 
France (SIEGIF). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce compte rendu est établi en application des articles L. 5211-1, L. 2121-25 et R. 2121-11 du Code 
général des collectivités territoriales. 

 

 

 

 

 

 


